ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 18 NOVEMBRE 1962 


— — —, 


Circonscription de CASTELSARRASIN 


présentée par 


Glecteurs, Glectrices, 


Né en 1959 du constat de l'impuissance de la gauche à 
empécher la montée au pouvoir du régime autoritaire, le P. S. U. 
est la seule organisation politique à avoir proposé une solution 
de remplacement au régime gauiliste., Hostile au pouvoir person- 
nel, mais dépassant le parlementarisme traditionnel qui ne peut 
aujourd'hui que servir de paravent à la technocratie et au pou- 
voir incontrole des grandes affaires capitalistes, 


Le P. S. U. préconise une démocratie nouvelle fondée sur 
la démocratie économique, 


— Un Parlement souverain passant avec le gouvernement 
un contrat de législature pour une durée de 4 ans, correspon- 
dante à l'application du Plan Economique. 


— LÜne Chambre Economique et sociale élue par la popu- 
lation active proportionnellement à son importance par secteur 
professionnel, chargée de l'élaboration du Plan, et des lois éco- 
nomiques et sociales, 


— La limitation du role de l'administration directe per 
la création de Conseils régionaux politiques et économiques, dis- 
posant d'une partie du budget national et d’un pouvoir de <on- 
trole sur les administrations. 


— L'établissement de la co-gestion sociale dans les gran- 
des entreprises, le crédit, les grandes administrations et Offices, 
les transports, l'enseignement. 
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SOCIALISTE UWNIFIÉ 


— La prise en mains par les producteurs et consommateurs 
associes des grands circuits de distribution. 

— L'élargissement du pouvoir des collectivités locales, no- 
famment, en maticre économique et dans celui du maintien de 
l'ordre. 

Les forces existent dans le pays pour réaliser cette poli- 
tique: ce sont celles que le P. S. U. entend regrouper autour 
du Front Socialiste, partis politiques se réclamant du Socia- 
lisme, mais aussi et surtout, forces nouvelles qui s'expriment à 
travers Îles organisations syndicales paysannes, ouvrières, ensei- 
gnantes et chez Îles jeunes de toute origine et de toute forma- 
tion, 

C'est ce regroupement HONNÊTE, SÉRIEUX, CONSTRUC- 
TIiF que prépere notre liste d'Unité Socialiste, qui unit autour 
d'elle les militants les plus représentatifs des svndicats d'agri- 
culteurs, d'enseignonts, d'ouvriers de ce déportement. Socialis- 
tes de toujours ou forces jeunes amenées au socialisme par leur 
expérience économique et syndicale, ces militants n'acceptent 
pas, plus que nous, le régime de pouvoir personnel. Mais, pas 
plus que nous, ils ne considèrent que ie retour au passé suffira 
a restaurer la démocratie. Comme nous, ils savent d'ailleurs que 
les vertueuses protestations républicaines d'auiourd'hui prépa- 
rent Île compromis qui sera passé demain, sitôt la constitution 
du Gouvernement, entre le Gaullisme et les partis conservateurs. 


Attention, votre vote sincèrement démocratique risque de- 
main, de préparer le replätrage du Gaullisme. 


SAUVER LE SUD-OUEST DU SOUS-DÉVELOPPEMENT 


Notre candidature, face à la confusion des luttes politi- 
ques, se veuf cvant fout, ce defense et de promotion économi- 
que. Il n'y a pas à notre époque de démocratie sans progrès 
economique. 


Le Sud-Ouest, le Tarn-et-Garonne ne seront sauvés ni par 
les subventions épisodiques, ni par des saupoudrages d'entre- 
prises marginales. Le Tarn-et-Garonne ne doit être du point de 


POUR UNE AGRICULTURE MODERNE 


La population de la circonscription vit directement de 
l'agriculture; l'activité du reste est en grande partie déterminée 
par elle, C'est en priorité sur la sauvegarde et le développement 
de l'agriculture et des agriculteurs, que portera notre action: 
notre politique agricole a deux aspects, un défensif, un cons- 
tructif: 

— DÉFENSIF. — Les candidats d'Unité Socialiste promet- 
tent solennellement de mettre en œuvre tous les moyens, nous 
disons bien TOUS LES MOYENS, pour stopper et faire regres- 
ser Île processus d'intégration capitaliste de l'agriculture dans 
ce département où il est lun des plus avancé qui soit en France. 


H En s'opposant à l'accaparement des terres les plus riches 
par Îles grandes sociétés capitalistes et bancaires et en brisant 
la spéculation foncière qui étrangle toute possibilité de déve- 
loppement des exploitations farniliales. 


vue économique, ni un hospice d'assistés, ni un dépotoir pour 
les industries en déclin. Les diverses propositions que nous fai- 
sons ci-dessous ne pourront être réalisées par Îles seuls moyens 
porlementaires; nous ne vous disons pas: 


« Nous vous promettons de faire ceci ou celà », nous vous 
disons: « Nous vous promettons de nous battre, pour que cela 
se fasse ». Mais c'est avec votre aide, celle des organisations 
syndicales que nous y parviendrons. 


POUR CE FAIRE, NOUS EXIGERONS : 


1) Que soit interdit de facon rigoureuse tout nouvel achat 
de terres par des personnes physiques ou morales disposant déja 
d'exploitations dépassant d'un dixième la superficie considérée 
comme souhaitable par les Commissions de cumul; 


Qu'il soit de même interdit toute prise en charge d'exploita- 
tion sous forme locative dans [les mêmes conditions: 


2) Que soit immédiatement fixé, tant pour l'acquisition 
par la SAFER que par des Particuliers, un prix plafond d'acqui- 
sition caïcuié sur la valeur indexée des terres il y a 5 ans: 


3) Que les sociétés canitalistes agricoles soient exclues des 
prêts du Crédit Agricole, comme des autres établissements ban- 
caires d'Etat et qu'elles soient assujeftties à l'impôt sur les re- 
venus industriels. 





M Enrayer le développement de l'intégration des produc- 
teurs familiaux par les entreprises capitalistes (marchands d'ali- 
ments, trusts commerciaux, etc...}), qui les transforment en tra- 
vailleurs a facon. Réservée pour le moment à l'élevage des 
volailles et du pore, ce mode d'exploitation qui prive la produc- 
tion de tout contrôle sur le prix de son produit, est en effet 
en train de s'étendre rapidement à l'élevage bovin, aux produc- 
tions fruitières et légumières. C'est ce processus que préparent 
entre autres, la création par les grandes sociétés capitalistes 
d'installation de stockage et de transformation « ouvertes » 
aux petits producteurs. 


NOUS EXIGERONS : 


1} Que tout contrat d'intégration soit agréé par Îles orga- 
nisations professionnelles compétentes: 


2) Que l'aide de l'Etat et des collectivités soient exclusi- 
vement réservées aux installations gérées sous forme publique 
ou coopérative: 


3} Que soient crées immédiatement, pour les diverses ré- 
gions naturelles, des groupements de producteurs prenant en 
charge, avec l'aide de l'Etat et des collectivités, la transforma- 
tion et Îo commercialisation. 


Mais £<es mesures défensives ne suffisent pas à revaloriser 
la situation des petites et moyennes exploitations: nous lutte- 
rons pour assurer prioritairement: 


1} La suppression des charges foncières par la reconnais- 
sance juridique de la PROPRIÉTÉ D'EXPLOITATION: 


— == => ee 


Le développement ogricole ne saurait suffire à assurer 
l'équilibre économique d'un département. Nous nous opposons 
cependant à la facon dont on a concu jusqu'ici « la décentra- 
disation »: la multiplicité des avantages de toute nature offerts 
aux industriels a tendance à n'attirer que des entreprises mar- 
ginales cu peu assises, uniquement désireuses de profiter des 
primes offcrtes ou des bas salaires, Dans ie cadre d'un plan de 
dévelcopgement régional tel qu'il est défini dans le manifeste 
de notre Comité de Soutien, la politique d'implantation indus- 
triclle coit Ctre prioritairement envisagée sous la forme d'entre- 
prises coopératives, mixtes ou nationales, 


—- Un premier groupe d'entreprises industrielles doit être 
constitue par les complexes coopératifs ou associés dérivés des 
production agricoles: La plupart des productions agricoles du 
département sont susceptibles, non seulement d'un traitement 
simple, mais complexe. 


2) Le développement de l'AGRICULTURE DE GROUPE, 
seule susceptible de permettre aux exploitants familiaux, par 
une cooperation volontaire, d'acséder à la fois à un mode de 
production moderne et aux loisirs exigés par l'intensification du 
travail agricole: 


3) L'organisation de la transformation et de la commercia- 
lisation des produits agricoles par les producteurs ou sous leur 
contrôle, abattoirs coopératifs ct leurs établissements dérivés, 
participation des producteurs à des circuits coopératifs modernes 
de distribution. Les producteurs doivent se persuader qu'ils ne 
valoriseront leurs produits que lorsqu'ils en assureront eux-mé- 
mes lo transformation industrielle. 


Au plan national, la mise en place d'Offices professionnels, 
gérés majoritairement par les producteurs et dons lesquels né- 
gociants et usiniers n'auront que voix consultative, définiront la 
politique de production et de prix. Dans ce cadre, et ce cadre 
seulement, pourra être élaborée une production contractuelle qui 
ne se tournera pas contre Île producteur: 


+) L'élaboration d'une véritable planification agricole, liée 
au Plan National, et prévoyant notamment la réservation de 
certaines productions à certaines régions et à certaines catégo- 
ries d'exploitants: 


5} L'établissement de [a porité entre acriculture et indus- 
trie en matière de protection sociaie ek de retraites. 


Naturellement, ces propositions ne sont pas exclusives du 
soutien à court ferme des revendications immédiates. Mais ce 
ne sont que par de profondes réformes de structure que l'on 
sauvera Îles exploitatiens familioles. 


POUR UN DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL COHERENI 


—— Un deuxième groupe doit être constitué por la décen- 
tralisotion de fabrications, des industries toulousaines: il serait 
illogique de refaire sur Toulouse la concentration qui a asphyxié 
Paris et de transformer en isolat ce qui doit être un pôle de 
developpement. 

Mais ce n'est pas à l'initiative privée que doit être laissé 
la charge de l'industriatisation du département. Son échec est 
latent depuis 75 ons: il est inutile d'attendre dovantoge. 

— Une politique sérieuse d'industrialisation doit noturelle- 
ment étre précédée d'un plan d'infrastructure: grands axes de 
communication, routes, électrificaticn Ferroviaire, aménagement 
ct modernisation des voies d'eau. 


NOUS NOUS BATTRONS, COMME NOUS L'AVONS FAIT 
LORS DE LA CRISE DE DECAZEVILLE, SEUL COMME FORCE 
POLITIQUE, POUR UN VÉRITABLE PLAN RÉGIONAL. 


POUR UNE POLITIQUE D'AMÉNAGEMENT DE L'ESPACE RURAI 











L'ensemble de ces mesures implique, nécessite une restruc- 
tuation complete des services en milieu rural: 


— Une politique de constructions scolaires, particulière- 
ment au niveau du second degré (Collèges d'Enseignement géné- 
ral, Lycées agricoles, Centres techniques), mais aussi une décen- 
tralisation des Facultés toulousaines, particulièrement indiquée en 
ce qui concerne la recherche agronomique et l'économie rurale: 

— Une politique de l'habitat non spéculative par la muni- 
cipalisation du sol urbain: 


LL 


ERGE 


TÊTE DE LISTE 


— Une médecine sociale efficace, par la création de Cen- 
tres préventifs polyvalents et la généralisation de la médecine de 
groupe. 


Mais toutes ces mesures appellent, en premier lieu, un 
changement profond des mœurs politiques dans ce département 
et la mise en œuvre des forces dynamiques condamnées au 
découragement par les politiciens aaullistes comme pré-gaullis- 
tes. C'est à ce changement que vous donnerez votre adhésion. 


AUL ARDO 


SUPPLÉANT. 
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